
ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie

3.7. Et dans les territoires montagnards ?
Dans les territoires de montagne, en privilégiant les Alpes 
et les Pyrénées, on retrouve toute la palette d’outils depuis 
la cartographie jusqu’aux documents de planification, 
contribuant à des degrés divers à l’adaptation au change-
ment climatique des territoires. On peut citer, sans carac-
tère exhaustif :

Cartographie pour connaître

Portail de la planification énergétique territoriale de la 
vallée de Chamonix, axée sur la cartographie des consom-
mations énergétiques du territoire et l’inventaire des éner-
gies renouvelables sur le territoire (PlanETer). https://
valleechamonix.ncsa.ch/

Observatoires pour connaître et comprendre

L’observatoire de l’Espace Mont-Blanc en cours de 
construction ; il ne sera pas spécifiquement dédié au chan-
gement climatique puisqu’il devrait observer les données 
économiques, environnementales et sociales. http://obser-
vatoire.espace-mont-blanc.com/

L’Observatoire Pyrénéen du Changement Climatique 
(OPCC), couvrant l’ensemble de la cordillère pyrénéenne, 
est spécifiquement dédié au changement climatique. 
https://www.opcc-ctp.org/fr

Études pour comprendre, orienter

OPCC  https://www.opcc-ctp.org/fr/documentos

Fin 2018, le territoire pyrénéen a publié un rapport sur les 
impacts, les vulnérabilités et l’adaptation. Il établit une base 
de connaissances préalable à la définition de la future stra-
tégie d’adaptation au changement climatique. La synthèse 
de l’étude expose les impacts du changement climatique et 
les recommandations qui en découlent pour les secteurs 
biophysiques (biodiversité floristique et faunistique, forêts, 
écosystèmes de haute montagne, cycle hydrologique et 

ressources hydriques) et les secteurs socio-économiques 
(tourisme, agriculture et pastoralisme, énergie, risques 
naturels) du territoire. Les conclusions sous forme d’en-
jeux préfigurent les orientations de la stratégie future. Sont 
abordées les thématiques suivantes :

 - phénomènes climatiques extrêmes,

 - risques naturels,

 - ressource en eau,

 - qualité des eaux superficielles et souterraines,

 - tourisme,

 - agriculture,

 - paysage,

 - biodiversité et écosystèmes,

 - énergie,

 - maladie, vermines et espèces envahissantes.
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AdaMont  https://www.irstea.fr/fr/impacts-du-change-
ment-climatique-et-adaptation-en-territoire-de-mon-
tagne-projet-adamont

Projet de recherche pîloté par l’Irstea et Méteo-France. 
Conduit sur 3 années (2015-2017), ce projet a favorisé une 
approche globale et intégrée de la réflexion territoriale 
d’adaptation au changement climatique, en particulier 
sur les territoires de moyenne montagne. Le partenariat 
avec le PNR du Vercors a permis d’associer production de 
connaissances et démarche opérationnelle, notamment 
l’évolution des pratiques. Le programme a permis de tra-
vailler en particulier sur les espaces agronaturels (espaces 
forestiers, prairies d’altitude), la diversification touristique, 
la relation entre risques naturels et réseaux routiers. Il a 
aussi permis de mettre en évidence 5 enjeux (forêt, agri-
culture, tourisme et loisirs, territoires et risques naturels, 
gestion de l’eau), des cas et des activités d’adaptation de 
référence à visée opérationnelle. 

La Charte du PRN pour 2023-2038 est en cours de révi-
sion. Le diagnostic croise deux approches transversales 
du territoire : le paysage et les changements climatiques, 
en s’appuyant notamment sur les enseignements du pro-
gramme de recherche. La vulnérabilité et les adaptations 
identifiées sont intégrées dans les parties concernées du 
diagnostic.

Outils de planification pour orienter et agir

En se focalisant sur des territoires similaires ou voisins par 
leurs caractéristiques avec le territoire de la Vallée de Cha-
monix, nous avons identifié plusieurs documents de plani-
fication intégrant de façon plus ou moins forte l’adaptation 
au changement climatique.

PCAET  de  la  communauté  de  communes  de  Couserans 
Pyrénées - 2018

https://www.opcc-ctp.org/fr/bp/plan-climat-air-energie-
territorial-2050-communaute-communes-couserans-
pyrenees

L’étude de vulnérabilité réalisée dans le diagnostic du 
PCAET fait l’objet d’une cartographique de synthèse des 
vulnérabilités, en croisant lecture paysagère et localisa-
tion des types d’aléas pour tous les types de milieux. L’in-
térêt de ce document est qu’il donne une compréhension 
territorialisée des vulnérabilités. Par contre, le rapport 
stratégique identifie comme principaux enjeux les risques 
inondation, mouvements de terrain et feux de forêts. Néan-
moins en lien avec l’axe stratégique "vers un territoire 
plus résilient face au changement climatique" les actions 
concernent les aspects suivants :

• Sensibilisation et connaissance : travaux scientifiques 
et bonnes pratiques ;

• Réalisation d’études : pratiques agricoles, change-
ment climatique et ressource en eau ; schéma de 
développement touristique 4 saisons.

• Aménagement : ressources et approvisionnement en 
eau ; limitation des effets îlots de chaleur urbain.

• Autres politiques : plans communaux de sauvegarde ; 
politique de prévention des inondations.

Documents d'urbanisme

• SCoT de Tarentaise Vanoise (73) - Approuvé en 2017. 
L’affichage est clairement orienté vers l’adaptation au 
changement climatique.

• PLUi de métropoles alpines :

 - Grenoble Alpes Métropole (38) doté d’un PCAET et 
d’un PLUi dont le projet est arrêté (enquête publique 
en cours), 

 - PLUi/HD du Grand Chambéry (73) dont le projet est 
arrêté (février 2019).

• PLU de stations de montagne :

 - PLU de la commune de Chamrousse (38). 
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© Diagnostic  Air Energie Climat du territoire de la Communauté de Communes Couserans Pyrénées - 2018 PCAET

 

 
 

 
Figure 158: Synthèse des vulnérabilités aux changements climatique du Couserans (Source : ACPP, E6). 
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territoriale suivantes :

 - "Grand territoire" - bassin de vie - "Pays" (regroupe-
ment d'EPCI-SCoT) ;

 - Intercommunal (communautés de communes ou d'ag-
glomération - PLUi) ;

 - À l'échelle local (communes / PLU).

Les cas pîlotes suivants ont été identifiés pour leur carac-
tère démonstrateur relevant des différentes échelles de la 
planification et pour leur exemplarité concernant les thé-
matiques identifiées en relation avec la matrice ADAPT.

Pour les documents de planification français, ne sont mis 
en avant que les outils relevant de l’adaptation au chan-
gement climatique. En complément, ces documents mobi-
lisent des outils pour éviter et atténuer le changement 
climatique.

Cas pîlote N°1 :

Aménagements urbains adaptés au changement clima-
tique - ville de Sion (Suisse)

Cas pîlote N°2 :

La carte fonctionnelle climatique - communauté de com-
munes NVB Karlsruhe (Allemagne)

Cas pîlote N°3 :

Le plan-cadre urbain pour l’adaptation au changement cli-
matique - ville de Karlsruhe (Allemagne)

Cas pîlote N°4 :

La perméabilité des sols - ville de Munich (Allemagne)

Cas pîlote N°5 :

La loi "Territoire & Paysage" - Province Autonome de Bol-
zano - Haut-Adige (Italie)

Cas pîlote N°6 :

Le Schéma de Cohérence Territoriale de la Tarentaise 
Vanoise - Savoie (France)

Cas pîlote N°7 :

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de Grenoble-
Alpes Métropole - Isère (France)

Cas pîlote N°8 :

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Chamrousse 
- Isère (France)

Les thématiques identifiées :

• espaces libres et verts (cas pîlotes N°: 1, 2, 3, 4, 6, 7),

• densité adaptée au climat (cas pîlotes N°: 2, 3, 7, 8),

• trames vertes et bleues (cas pîlotes N°: 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8), 

• management des risques naturels : protection des 
crues (cas pîlote N°: 1, 6, 7),

• management de l’eau pluviale (cas pîlote N°: 1, 2, 3, 4, 
6, 7 et 8),

• formes urbaines et architectures adaptées au climat 
(cas pîlotes N°: 2, 3, 7, 8),

• réduire l’impact du tourisme sur la consommation du 
sol (cas pîlote N°: 5, 6, 8).
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Cas-pîlote n°1 : La stratégie d’adapta-
tion au changement climatique de la 
ville de Sion (Suisse)

Superficie : 34,85 km² 

Altitude : 500 m

Nb d’habitants : 34 600 (2017)

Création d’aménagements urbains adaptés au climat et 
intégration des outils d’adaptation dans les documents de 
planification.

Situation de départ

La ville de Sion est particulièrement touchée par le chan-
gement climatique, puisque elle se trouve dans la région 
suisse où les températures ont le plus augmenté au cours 
des dernières décennies. 

Entre 2014 et 2016, Sion a participé au projet pîlote Adap-
tation aux changements climatiques lancé par la Confédé-
ration helvétique. Avec le projet ACCLIMATASION, la Ville 
entend renforcer son engagement pour tenir compte de 
l’évolution du climat et maintenir la qualité de vie en ville.

ACCLIMATASION – un développement urbain adapté aux 
changements climatiques***** 

"Plus de vert et plus de bleu - pour moins de gris"

ELV TVB MRN MEP

État d’avancement

Intégration de la stratégie d’adaptation au niveau des 
documents d’urbanisme (PAS, PAZ, RCCZ, règlement 
d’urbanisme) et outils stratégiques (PDcom, Projet agglo-
mération).

Impacts du changement climatique constatés

• Territoire soumis aux risques de crues et inondations 
liés à des événements extrêmes ;

• Augmentation de la température importante constatée ;

• Événements caniculaires persistants favorisant la créa-
tion d’îlots de chaleur ;

• Baisse des précipitations annuelles importante, mais 
prévision de l’augmentation des événements de fortes 
précipitations.

Objectifs stratégiques

• Créer des aménagements urbains publics et privés 
permettant de préserver une qualité de vie élevée ;

• Sensibilisation de la population et des décideurs.

La question de l’adaptation au changement cli-
matique

Dans le cadre de l’aménagement et de l’entretien des 
espaces verts, la Ville de Sion s’engage déjà depuis plu-
sieurs années en faveur d’une conception et une gestion 
durables.

Av. BietschornCours Roger Bonvin

Cours Roger Bonvin

Cours Roger Bonvin

École Châteauneuf

École UvrierÉcole Châteauneuf
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Principaux leviers pour l’adaptation au change-
ment climatique

• Élaboration d’un cadre de référence théorique, 
recherche synergies/partenariats ;

• Outils de communication : page internet, événement 
de lancement, appel à projets privés…

• Réalisation projets sur l’espace public, soutien aux 
propriétaires privés sélectionnés ;

• Introduction progressive des principes d’ACCLIMATA-
SION dans les outils de planification (plans de quartier, 
plans de zone, règlement d’urbanisme) afin d’ancrer 
cette politique publique ;

• Réalisation de lignes directrices politiques pour la 
conception et la gestion des espaces publics et privés 
(cf label "Villeverte Suisse").

 - Lignes directrices pour l’aménagement et l’entretien 
des espaces publics,

 - Guide des recommandations pour les espaces exté-
rieurs privés,

 - Règlement sur la protection des arbres.

Aménagement des villes et adaptation au 
changement climatique*****

Sélection d’expériences et de bonnes pratiques de la Ville de 
Sion, mai 2017. Rapport final concernant le projet pîlote de 
recherche ACCLIMATASION dans le cadre du programme 
suisse Adaptation au changement climatique, ARE Office 
fédéral du développement territorial.

Intégration de la stratégie d’adaptation aux changements 
climatiques aux différents échelons des outils d’aména-
gement du territoire

Exemples d’exigences introduites dans les différents 
documents de planification :

• Art. espaces non construits : hauteur des déblais et rem-
blais, interdiction des murs de soutènement, interdiction 
des murs, des haies et des grillages.

• Art. espaces publics : recommandation de teintes à 
albédo élevé et de matériaux peu conducteurs de cha-
leur pour les revêtements de sol, arborisation avec 
détail des dimensions de la fosse de plantation, interdic-
tion des places de stationnement extérieurs en dehors 
de la dépose minute, écoulement des eaux de pluie des 
espaces publics par des caniveaux linéaires.

• Art. aménagements extérieurs : concept paysager com-
prenant un plan obligatoire, intégration et adaptation à la 
pente, obligation de végétation extensive de type gazon 
fleuri ou prairie fleurie, espaces à arboriser, dégradé 
végétal autour des bâtiments, recommandation d’une 
végétalisation de façade, cheminements piétons avec 
obligation de revêtements perméables à l’eau, recom-
mandation recours aux énergies renouvelables. 

• Art. toiture : forme des toitures, obligation végétalisation 
semi-intensive des toitures pour répondre aux enjeux 
climatiques, avec substrats de surfaces et hauteurs suf-
fisantes.

• Art. stationnement : revêtement de type perméable 
(pavés-gazon, etc) pour les places et places de station-
nement.

Résultats

• Ville plus résiliente par rapport aux effets du changement 
climatique ;

• La végétation et l’eau ont été pleinement intégrées dans la 
conception des espaces publics ;

• Projets privés (toitures végétalisées, concepts aménage-
ment extérieur, plans d’aménagement extérieur quartier…).

Le ressenti de la collectivité

 - La qualité comme leitmotiv,
 - Une implication de tous,
 - Sensibiliser prend du temps,
 - Juste mesure entre incitation et coercition,

 - Cheminement amorcé.

Guide des aménagements extérieurs sur 
fonds privés
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16 fiches de recommandations (végétal, sol, eau)
(élaborées avec le groupe de recherche Technique et Pay-
sage de l’institut inPACT - HEPIA)

 - Haies champêtres,

 - Plantes couvre-sol,

 - Prairies et gazons,

 - Patrimoine arboré,

 - Le verger,

 - Cultiver durablement,

 - La faune du jardin,

 - Accès au domaine privé,

 - Revêtements perméables,

 - Murs et clôtures,

 - Enveloppes végétales,

 - Rôle et protection du sol,

 - Collecter, stocker et arroser,

 - Infiltrer et épurer,

 - Concevoir avec l’eau,

 - Cultiver sans eau.

Guide : Lignes directrices pour l’aménagement et 
l’entretien des espaces publics (LDAEEP)

 - Adopté en 2017 ;

 - Conception : lors de la conception ou du réaménage-
ment d’espaces publics, "des espaces libres pour la 
population privilégiant la végétation et le cycle de l’eau 
seront garantis" ;

 - Vision intégrée : conception et gestion intégrée sur 
l’ensemble du territoire afin de "limiter les impacts du 
réchauffement climatique par une ventilation du tissu 
urbain" ;

 - Gestion rationnelle et différenciée ;

 - Choix des espèces/matériaux adaptés au climat local 
et conformes à l’identité paysagère de la région. "Les 
revêtements perméables et à albédo élevé sont privi-
légiés dans tous les aménagements" ;

 - Gestion du patrimoine arboré ;

 - Connexion avec le réseau des mobilités douces ;

 - Formation continue des employés ;

 - Information et sensibilisation : "La population est sen-
sibilisée (…) dans l’objectif de limiter les îlots de cha-
leur et les risques hydrologiques en cas de fortes 
précipitations" ;

 - Expertise par un professionnel agréé pour tous les 
aménagements ;

 - Règlement sur la protection des arbres (annexe D).

Documents et liens

https://www.sion.ch/acclimatasion/14939
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Cas-pîlote n°2 : La communauté de 
communes NVK Karlsruhe (Allemagne)

Élaboration d’une carte fonctionnelle climatique permet-
tant une approche et une gestion de la densité urbaine 
adaptée au climat.

Superficie : 503 km² 

Altitude : 118 m

Nb d’habitants : 460 000 

ELV DAC TVB MEP FUAAC

Enjeux

La communauté de communes de Karlsruhe comprend 
quatre villes et sept communes. Près de 460 000 personnes 
vivent sur le territoire concerné. Depuis 1985, la commu-
nauté de communes élabore le plan d’affectation des sols 
et le plan paysage pour la totalité de son territoire. Le docu-
ment actuel date de 2010.

La région est considérée comme l'une des plus chaudes 
d'Allemagne du fait de son emplacement topographique 
dans le fossé rhénan supérieur, une vallée fluviale limi-
tée par les Vosges et la Forêt-Noire. Les températures 
sont généralement élevées et les périodes de chaleur par-
ticulièrement fréquentes et persistantes, de sorte que la 
surchauffe de la zone urbaine représente un problème cen-
tral. Sur le territoire de la communauté de communes une 
pression croissante sur les zones centrales est à consta-
ter. Cette pression est due en particulier au fait que la pré-
servation des surfaces non bâties à l’extérieur de la ville et 
par conséquent le développement de la ville vers l’intérieur 
sont considérés comme des domaines d’action centraux du 
développement urbain durable, y compris dans le contexte 
de la protection du climat.

Objectifs stratégiques

 - Créer des aménagements urbains publics et privés 
permettant de préserver une qualité de  vie élevée,

 - Sensibilisation de la population et des décideurs.

Le programme de recherche allemand ExWoSt 
(2009 - 2012)***** (Logement et développement urbain 
expérimentels)

"Développement intérieur versus confort climatique"

Entre 2009 et 2012, la NVB Karlsruhe participe au projet 
de recherche ExWoSt "Stratégies urbaines concernant 
le changement climatique" lancé par l’Institut fédéral de 
la construction et de la recherche urbaine et territoriale 
(BBSR). L'objectif du projet est la vérification en termes 
d’adaptation au changement climatique du principe de la 
densification vers l’intérieur.  Dans ce cadre, le projet foca-
lise en particulier sur le stress thermique actuel et futur 
des quartiers examinés. 

Principaux leviers

La carte fonctionnelle climatique de la NVB Karlsruhe

Le point de départ des études s’articule autour d’une carte 
fonctionnelle climatique. Cette carte permet de décrire la 
situation climatique des différentes zones urbaines sur la 
base des utilisations des sols, du bâti, des espaces verts, 
de la topographie ainsi qu’en fonction des conditions cli-
matiques. Elle représente un outil permettant de délimi-
ter à petite échelle les zones de nuisances et les zones de 
compensation climatiques. Sur cette base, des mesures 
d’amélioration ou d’adaptation appropriées ont pu être for-
mulées.

La base de données complète élaborée dans le cadre du 
projet pîlote permet à la communauté de communes de 
disposer d’un outil pratique pour la prise en compte de 
la protection et de l’adaptation au climat tout au long des 
processus de planification territoriale et urbaine. Ainsi, les 
projets d’aménagement et de construction peuvent être éva-
lués et optimisés spécifiquement en ce qui concerne leurs 
impacts sur le micro-climat urbain. Sur la base de diffé-
rents scénarios climatiques modélisés, les "points chauds" 
exposés à l’avenir à des nuisances de chaleur peuvent être 
identifiés. Différentes mesures peuvent être développées et 
testées en termes d’efficacité, afin de réduire ou d’éviter 
les impacts négatifs. Ce faisant, une adaptation ciblée de 
la morphologie urbaine au changement climatique devient 
possible.
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Documents et liens

http://www.nachbarschaftsverband-karlsruhe.de
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La densité adaptée au climat - l’exemple 
de la ville de Stutensee-Blankenloch 
(NVB Karlsruhe, Allemagne)

Altitude : 112 m

Nb d’habitants : 12 623 (2018) 

Cas d’étude 1 : Densification de l’habitat en cœur 
d’îlot en centre-bourg

Enjeux

 - Préservation de la ressource sol,

 - Protection du climat,

 - Tenir compte de la protection et de l’adaptation au 
climat pour le choix des variantes de projet.

Objectifs stratégiques

• Étude d’un quartier central caractérisé par un bâti 
pavillonnaire ponctué par des petits collectifs et de 
grands jardins en cœur d’îlot ;

• Élaboration de deux variantes de densification urbaine 
présentant un volume de surface brute identique ;

• Variante A : "cours intérieurs vertes", surélévation 
ponctuelle (1 niveau sur l’existant), construction de 
quelques collectifs R+2 en 1ère et 2ème rangées, dés-
imperméabilisation partielle, préservation des cœurs 
d’îlot verts ; 

• Variante B : "3ème rangée" collectifs R+3 en 1ère et 2ème 

rangées, petits collectifs R+2 en cœur d’îlot avec jar-
dins privatifs ; 

• Analyse climatique et comparaison de deux variantes 
de densification.
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Enseignements en termes de qualité bioclimatique

• Augmentation significative en journée de l’effet de 
chaleur pour la variante B ;

• La variante A permet de préserver une part plus impor-
tante de surfaces perméables et ombragées dans les 
cœurs d’îlot verts. La dés-imperméabilisation ponc-
tuelle engendre une baisse des températures ;

• La densification en cœur d’îlot projetée par la variante 
B entraîne une augmentation significative de la nui-
sance chaleur ;

• Conclusion : pour un volume de surface brute iden-
tique densifié, les conditions bioclimatiques sont fonc-
tion du degré de l’emprise des constructions ;

• En termes de qualité bioclimatique, la variante A est 
préférable à la variante B.

Cas d’étude 2

Développement et extension des zones d’activités dans le 
cadre de la révision générale du plan d’affectation inter-
communal.

Enjeux

 - Degré d’imperméabilisation très élevé en zone d’acti-
vité (> 80 %),

 - Préservation de la ressource sol,

 - Tenir compte de la protection et de l’adaptation au 
climat pour le choix des variantes de projet.

Objectifs stratégiques
 - Projet d’extension de la zone d’activités sur une zone 

agricole
 - Analyse et comparaison de 2 variantes de projet d’ex-

tension > CES 0,8 identique 
 - Minimiser l’effet de l’aménagement sur les quartiers 

résidentiels voisins.

Mesures projetées
 - Aménagements de jardins familiaux et de terrains de 

sports,
 - Végétalisation de 50 % des toitures,
 - Surfaces vertes de grandes dimensions afin de limiter 

la surchauffe estivale.
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Impact des projets réalisés sur la température 
proche du sol (situation nocturne)
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Enseignements en termes de qualité bioclimatique

• Situation en journée : pour les bâtiments aux toi-
tures végétalisées, les températures sont inférieures 
à celles observées avant l’urbanisation. Les deux 
variantes sont à peu près équivalentes en termes bio-
climatiques, sans impact sur les températures dans 
les quartiers résidentiels voisins ;

• Situation nocturne : augmentation de la température 
significative pour la zone d’activité (+6°C) ainsi que les 
quartiers résidentiels voisins (+ 1,5 °C) en raison de la 
perte de la fonction de zone de production nocturne 
d’air froid de l’espace agricole.

Résultats généraux obtenus dans le 
cadre du projet de recherche ExWoSt
Les enseignements obtenus dans le cadre des différents 
projets menés démontrent que le conflit "développe-
ment intérieur versus confort climatique" ne peut trou-
ver une solution adaptée au changement climatique qu’à 
condition de mener une stratégie parallèle basée sur les 
deux principes : densification intérieure et développe-
ment d’espaces verts. La mise en pratique optimisée de 
ce principe directeur permet d’accorder à la fois les exi-
gences de la protection et de l’adaptation au climat. Il sera 
même possible de bénéficier de potentiels de synergie, car 
un rafraîchissement actif de la ville par des mesures de 
végétalisation des toitures et / ou des façades contribue à 
la création d’un micro-climat amélioré et à la protection du 
climat en raison de l’effet isolant. Les études ont démontré 
également que chaque ville et chaque projet sont uniques 
et requièrent des solutions individuelles qui doivent être 
élaborées en coopération entre les acteurs des projets, 
les institutions, les habitants et les experts.

Documents et liens
http://www.nachbarschaftsverband-karlsruhe.de 
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Cas-pîlote n°3 : le plan-cadre urbain 
pour l’adaptation au changement 
climatique de la ville de Karlsruhe 
(Allemagne)
Un outil stratégique pour la lutte contre la chaleur en ville 
par la création de trames vertes et bleues et la création de 
formes urbaines adaptées.

Superficie : 173,46 km² 

Altitude : 118 m

Nb d’habitants : 311 919 (2017) 

ELV DAC TVB MEP FUAAC

Enjeux

La ville de Karlsruhe compte près de 312 000 habitants. 
Avec une température annuelle moyenne de 11° C, Karls-
ruhe figure parmi les villes les plus chaudes d'Allemagne. 
Les effets du changement climatique y sont déjà claire-
ment mesurables. Depuis de nombreuses années, Karls-
ruhe mène une politique engagée en faveur de la protection 
et de l’adaptation au climat. Cette politique repose sur trois 
piliers conceptuels essentiels :

• Le "Concept de protection du climat" (Klimaschutz-
konzept) adopté en 2009, intégrant des objectifs ambi-
tieux en termes de réduction de la consommation 
énergétique, des émissions de CO2 et de focus sur les 
énergies renouvelables. L'élément central du concept 
est constitué par un catalogue complet d'actions déve-
loppées conjointement par un groupe de travail com-
posé de l'administration, des élus et de nombreuses 
institutions de la ville.

• La vision "Neutralité climatique Karlsruhe 2050" (Kli-
maneutrales Karlsruhe 2050), votée en 2011.

• La "Stratégie d'adaptation au changement climatique" 
(Klimaanpassungsstrategie) adoptée en 2013.

La ville de Karlsruhe communique régulièrement sur l'avan-
cement des activités de protection du climat ainsi que sur 
l'évolution de la consommation d'énergie et des émissions 
de CO2 dans le cadre d'un rapport d'avancement (2011/ 
2012/ 2014/ 2017).

Karlsruhe participe également au European Energy 
Award, le programme de gestion municipal européen dans 
le domaine de la protection du climat. 

Le site internet de la Ville recense de nombreuses infor-
mations sur la protection du climat et les activités de la 
Ville dans ce domaine. Les activités menées dans le cadre 
de la campagne de protection du climat "Karlsruhe macht 
Klima" (Karlsruhe fait du climat) ont été regroupées dans 
une plateforme spécifique.

http://www.karlsruhe-macht-klima.de

La stratégie d’adaptation au changement 
climatique de Karlsruhe

Adoptée en 2013, la stratégie d’adaptation au changement 
climatique de Karlsruhe identifie 16 champs d’action :

 - climat et planification urbaine,

 - bâtiments,

 - évacuation des eaux de pluie,

 - effets sur le vert urbain,

 - eaux de surface,

 - nature et biodiversité,

 - approvisionnement énergétique,

 - approvisionnement en eau potable et gestion des 
nappes phréatiques,

 - protection de la nature et des espèces locales,

 - agriculture,

 - sylviculture, 

 - sol,

 - santé,

 - transport,

 - économie et travail,

 - protection civile.

Les effets du changement climatique sont détaillés pour 
chacun des domaines et complétés d’un catalogue de 
mesures d’adaptation. Au-delà, plus de 50 mesures stra-
tégiques ont été identifiées comme ayant une importance 
primordiale pour les années à venir et devant être poursui-
vies de manière systématique. 
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Le Plan-cadre urbain pour l’adaptation 
au climat Domaine d’adaptation 
"Chaleur" ****
Approuvé en 2015 par le conseil municipal, le "Plan-cadre 
urbain pour l'adaptation au climat" s’inscrit dans la straté-
gie globale d'adaptation de la Ville. Son élaboration a béné-
ficié d'un soutien financier dans le cadre du programme de 
financement KLIMOPASS du Land de Bade-Wurtemberg.

L'objectif de ce plan est de définir un besoin concret 
d'actions et un catalogue de mesures pour des sec-
teurs urbains particulièrement exposés ("Hot-spots") aux 
fortes chaleurs estivales. L’analyse à l'échelle urbaine du 
phénomène URBAN-HEAT prend en compte les données 
socio-économiques et d’autres facteurs déterminant une 
vulnérabilité spécifique de certains quartiers urbains. 
Parmi les facteurs déterminants figurent, en particulier, la 
morphologie urbaine et la trame des espaces libres ainsi 
que la démographie. Ces facteurs évoluent parallèlement 
au changement climatique et sont susceptibles d’en exa-
cerber ou d’en atténuer les effets. Le plan-cadre de Karls-
ruhe constitue une approche intégrative qui représente 
une valeur ajoutée par rapport à une démarche fondéé uni-
quement sur des informations climatiques. Les conclu-
sions et mesures proposées par le plan-cadre servent à 
peser sur les décisions en matière d'aménagement du ter-
ritoire et d’urbanisme et contribuent à une meilleure adap-
tation aux problèmes de la chaleur en ville. Elles servent 
également de base pour la détermination des zones fai-
sant l’objet de mesures de rénovation ou de transforma-
tion urbaine, ainsi que comme cadre de référence dans les 
concours d’urbanisme et d’architecture.

La particularité de la démarche peut être résumée par 
deux points principaux :

• Premièrement, des points chauds sont identifiés pour 
douze typologies différentes de morphologie urbaine, 
constituées de quartiers urbains au fonctionnement 
similaire, et pouvant être typés en termes de stabi-
lité et de dynamique. Au-delà des quartiers du centre-
ville classiques, tous les autres quartiers de la ville de 
Karlsruhe (quartiers de barres, zones commerciales, 
lotissements de maisons individuelles) sont pris en 
considération.

• Deuxièmement, l'identification des points chauds ne 
repose pas uniquement sur des informations relatives 
au changement climatique dans l’espace urbain, mais 
plutôt sur leur combinaison avec des facteurs non cli-
matiques pertinents, tels que le changement démo-
graphique ou l'accessibilité et la qualité bioclimatique 
des espaces verts.

Objectif du Plan-cadre urbain d’adaptation au 
climat

L'objectif du plan-cadre est de définir un ensemble de 
mesures d'adaptation spatialement différenciées pour deux 
domaines d'action essentiels en relation avec la pollution 
bioclimatique à l’intérieur de la zone urbaine :

Pour le champ d'action "Pollution bioclimatique dans les 
zones résidentielles", le plan-cadre indique là où la ville doit :

 - transformer son parc de bâtiments, en particulier les 
bâtiments résidentiels,

 - améliorer l’utilisation de l'effet rafraîchissant des 
espaces verts afin d’atténuer l’effet climatique,

 - préserver et améliorer les espaces verts à proximité 
des zones résidentielles.

Le champ d’action "Espaces verts et libres" considère où 
et comment Karlsruhe doit :

 - optimiser ses espaces verts et libres en termes 
d’adaptation au climat,

 - assurer une irrigation adéquate tout en préservant les 
ressources,

 - préserver et éventuellement augmenter le nombre 
d’arbres urbains.
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Le plan-cadre donne lieu également à :

 - la vérification de possibilités de densification dans 
les quartiers sans incidences climatiques ainsi que de 
mesures de dé-densification concernant les grandes 
ensembles des années 1960/70 à l’aide de plans de 
zones,

 - l’évaluation de la nécessité d’une limitation des hau-
teurs de bâtiments ainsi qu’une limitation des possibi-
lités d’extensions de bâtiments et des densifications 
en fond de parcelle, des définitions de règles de den-
sités maximales, indiquées dans le plan d’affectation 
des sols et les plans de zones,

 - la définition de mesures de dés-imperméabilisation 
et de transformation dans les secteurs de rénovation 
urbaine. 

Délibération du conseil municipal Karlsruhe le 24.03.2015

1. Le "Plan-cadre urbain Adaptation au climat" compre-
nant un plan et un règlement est adopté et doit être pris 
en compte lors de la planification urbaine.

2. Le plan cadre sert de base lors de la définition des sec-
teurs faisant l’objet de mesures de rénovation et de 
transformation urbaine.

3. Il est pris en compte pour :

a) les concours d’urbanisme, de l’élaboration des plans 
cadres et des plans de déplacements urbains,

b) le traitement des espaces libres publics,

c) l’instruction des demandes de permis de construire,

d) les demandes d’exonération,

e) l’achat ou de la vente de foncier public,

f) les acquisitions par la Ville par préemption.

Le plan-cadre urbain pour l’adaptation au climat
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Légende HOT-SPOTS / paquets de mesures spécifiques Mesures
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Principaux leviers pour les quartiers Hot-Spots

Mesures générales (M01-M05) :

• Préservation et création des zones de production d’air 
froid et des couloirs d’amenée ;

• Préservation, création et développement d’espaces 
verts de grandes dimensions (espaces libres et 
boisés) ;

• Maillage et desserte des espaces libres (parcs urbains 
et grands espaces verts) ;

• Réduction des immissions anthropogènes ;

• Préservation et création de plans d’eau ouverts et en 
mouvement.

Mesures locales (M06 -M14) :

• Dé-densification - déconstruction ;

• Dés-imperméabilisation ;

• Stationnements verts et ombragés ;

• Ombrage des voiries, places et bâtiments ;

• Création de Pocket-Parks ;

• Verdissement des cours intérieures et arrières ;

• Élévation de l’albédo des revêtements ;

• Création d’espaces publics permettant de vivre l’eau 
(aires de jeux d’eau) ;

• Verdissement des voies des tramways.

Mesures concernant le bâti (M15 -M18) :

• Rénovation énergétique ;

• Végétalisation des toitures ;

• Végétalisaton des façades ;

• Protections solaires des bâtiments.

Mesures dans le domaine social :

• Projets d’entraide de voisinage ;
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Exemple : Pocket-Park à Rotterdam, exemples de mise en eau régulière 
jusqu’à une fois par décennie. 

Documents et liens

https://www.karlsruhe.de/b3/natur_und_umwelt/kli-
mawandel/klimaanpassung/rahmenplan.de
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Cas-pîlote n°4, thématique : 
la perméabilité des sols (expériences 
européennes)
La préservation et la création d’espaces libres et verts. La 
stratégie de dés-imperméabilisation de la ville de Munich.

Superficie : 310,43 km² 

Altitude : 520 m

Nb d’habitants : 1 548 319 (2017) 

Concept pour la dés-imperméabilisation, 
infiltration, végétalisation des toitures

Documents concernés :

Règlement urbanisme, programmes de subvention.

Enjeux :

Comme de nombreuses grandes villes, la ville de Munich 
est caractérisée par une part de zones urbanisées et de 
voiries importantes, égale à 72 %. En 2000, environ 23,3 % 
de la zone urbaine était entièrement imperméabilisée et 
35 % partiellement imperméabilisée.

Objectifs stratégiques :

 - Dés-imperméabiliser 15 % de la surface imperméa-
bilisée privée et publique par an (1998 - 2020), soit 800 
ha = 35 ha, dont 45 % de surfaces publiques,

 - Minimisation de l’imperméabilisation lors des 
constructions neuves,

 - Infiltration des eaux de pluie,

 - Écrêtement des pointes d’écoulement,

 - Amélioration du cadre de vie et du micro-climat,

 - Fixation des poussières fines. 

La carte des surfaces imperméabilisées, 2011

ELV TVB MEP
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Principaux leviers :

• La carte des surfaces imperméabilisées, élaborée pour 
la première fois en 1988, permet un suivi de l’évolution 
de la problématique. Réactualisée tous les 4 ans, elle 
distingue les surfaces imperméabilisées, partiellement 
imperméabilisées et non-imperméabilisées. Dans son 
concept d’adaptation au climat, la Ville accorde une 
grande importance à la protection de la ressource sol et 
de ses fonctionnalités ; 

• Depuis 1995, la Ville poursuit son programme de dés-
imperméabilisation. À titre d’exemple : les cours des 
écoles ont été progressivement transformées et équi-
pées par des revêtements perméables à l’eau, de nou-
veaux emplacements pour des arbres en bordure de 
voirie ont été créés ;

• Depuis 1997, le règlement d’urbanisme impose l’infil-
tration des eaux de pluie à la parcelle pour les construc-
tions neuves, ainsi que pour les bâtiments anciens dans 
le cas de modifications ou rénovations du système des 
conduites ; 

• La charte concernant la conception des espaces libres 
du règlement d’urbanisme rend obligatoire la végéta-
lisation des toitures plates de plus de 100 m². Les toi-
tures des garages sont à végétaliser obligatoirement ; 

• Dans l’objectif de favoriser la dés-imperméabilisation et 
l’infiltration des eaux de pluie dans l’existant, la ville a 
lancé des programmes de subventions ; 

• La redevance pour l’eau pluviale a été instaurée il 
y a 40 ans. L’assiette est basé sur la taille de la par-
celle cadastrée et un facteur d’évacuation en fonction 
du degré d’imperméabilisation. La Ville de Munich a fixé 
cette redevance à 1,30 €/m² de parcelle imperméabili-
sée. Des exonérations en cas de systèmes de gestion de 
l’eau de pluie à la parcelle sont accordées, ce qui incite 
les propriétaires à investir dans des dispositifs de ges-
tion de l’eau pluviale à la parcelle (dés-imperméabili-
sation, rétention via toitures végétalisées, stockage et 
réutilisation) ;

• Directive "écologie - changement climatique et protec-
tion du climat" Partie 4.4.4. stratégie de dés-imperméa-
bilisation ;

• Dans le cadre du programme "cœurs d’îlots verts - 
murs verts" la Ville subventionne depuis 1996 l’utili-
sation de revêtements perméables et l’aménagement 
d’espaces plantés au centre-ville et dans les quar-
tiers périphériques. Le programme de végétalisation 
des toitures de la Ville favorise la végétalisation exten-
sive des toitures. À travers le concours "Végétaliser 
les cours et les entrées", la Ville récompense réguliè-
rement des propriétaires, locataires et particuliers qui 
s’impliquent dans l’amélioration et le verdissement de 
leur cadre de vie.  

Cour intérieure dés-imperméabilisée et végétalisée (© Färber)

La question de l’adaptation au changement cli-
matique

Le Concept pour l’adaptation au changement climatique 
de la Ville de Munich a été adopté en 2016. Elaboré par 60 
experts de l’administration municipale, il se base sur les 
résultats d’une minutieuse analyse du micro-climat de la 
ville (carte fonctionnelle climatique, 2014) intégrant des 
affirmations concernant le micro-climat urbain actuel et 
futur. Le concept détaille les impacts du changement cli-
matique pour la ville et liste les expositions en établissant 
une priorisation. 

Les cinq champs d’action correspondant aux expositions 
priorisées sont :

 - Le développement urbain et les espaces verts, 

 - Le vert urbain et les bâtiments,

 - Les précipitations et l’eau,

 - L’utilisation de l’espace et le cycle de la nature,

 - La santé. 

Un catalogue de mesures d’adaptation pour chacun des 
champs d’action ainsi qu’un concept de monitoring rela-
tif aux mesures ont été élaborés par des groupes de travail 
créés au sein de l’administration de la ville.
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Impacts du changement climatique et priorisation des expositions de la ville de Munich. 
Source : Concept pour l’adaptation aux effets du changement climatique de la ville de Munich, 2016
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Cas-pîlote n°5 : 
la province autonome de Bolzano - 
Haut-Adige (Italie)
Réduire l’impact du tourisme sur la consommation du sol.

La loi N° 9 "Territoire & Paysage"

Superficie : 7 398,38 km² 

Altitude : 116

Nb d’habitants : 530 874 (2018) 

RITCS

La question de l’adaptation 
au changement climatique

 - Outil stratégique : Plan Climat Energie Haut-Adige 
2050 (2011),

 - Le rapport climat de 2018 contient des recommanda-
tions concernant la protection et l’adaptation au climat 
(premier rapport climat 2011),

 - Plans d’actions au niveau de plusieurs communes,

 - Système de certification Klimahaus - Casa Clima 
concernant les bâtiments performants en énergie,

 - Programme de subvention de véhicules électriques 
Green Mobility.

État d’avancement

Loi du Land approuvée le 8 juin 2018, entrée en vigueur le 
1er janvier 2020 élaborée sur la base d’un large processus 
participatif.

Enjeux

 - Un territoire alpin sensible,

 - Le secteur du tourisme représente un enjeux important,

 - L’accès au logement pour la population résidente est 
de plus en plus difficile en raison de la pression sur les 
logements due à l’attractivité du territoire.

La nouvelle loi de la province du Haut-Adige "Territoire 
et paysage" élaborée dans le cadre d’un vaste processus 
participatif, remplace deux lois existantes : la loi sur l'ur-
banisme et la loi pour la protection du paysage, toutes les 
deux basées sur une approche du début des années 1970.

Le principal défi pour l'élaboration de la nouvelle loi était 
de combiner deux besoins contradictoires à première vue: 
permettre un développement social et économique durable 
du territoire et, en même temps, réduire la consommation 
de sol et le mitage afin de protéger le paysage naturel et 
culturel de manière durable et efficace. Le développement 
dynamique de la province durant les 50 ans passés a com-
porté une énorme activité de construction. Depuis 1970, 
le nombre d’habitants a augmenté de 28 % et le nombre 
de touristes a été multiplié par plus de 3. Continuer un 
développement dans les mêmes termes compromettrait 
les possibilités des générations futures d’évoluer dans un 
espace de vie nécessaire. Partant de ce constat, la nouvelle 
loi identifie 5 objectifs stratégiques.

Les 5 objectifs stratégiques

 - Assurer un développement durable,

 - Réduire le mitage et la consommation de sol,

 - Promouvoir une planification plus contraignante,

 - Introduire des procédures plus transparentes, rapides 
et simples au service des citoyens,

 - Favoriser un accès au logement à des prix modérés et 
mesures contre la braderie du territoire.

Principaux leviers

• Apaisement des prix : Les communes peuvent ouvrir à 
l’urbanisation du foncier en déterminant qu’une partie 
des logements créés soient vendus ou loués à des prix 
plafonnés. 

• Limitation du marché des logements de vacances : 
60 % des logements seront réservés aux résidents.

• Limitation du marché des logements secondaires : 
Dans les communes totalisant plus de 10 % de loge-
ments secondaires, tous les nouveaux logements 
devront être réservés aux personnes ayant leur rési-
dence principale dans la commune depuis au moins 5 
ans ou justifiant d’un emploi dans la Province.

Documents et liens

http://www.provincia.bz.it/natura-ambiente/natura-territo-
rio/downloads/AmtRO_Broschuere_A5_IT_web.pdf
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Cas-pîlote n°6 : Le SCoT de Vanoise-
Tarentaise (73)

Superficie : 1 705 km² 

Altitude : entre 4 006 m et 3 852 m, 75 % du territoire 
en dessous de 1 500 m.

Nb d’habitants : 53 500 (2013)

Nb de communes : 36

EPCI : 5

Situation de départ

L’Assemblée du Pays Vanoise Tarentaise engageait l’éla-
boration d’un SCoT fin 2008 dans le prolongement d’une 
étude "Foncier et Gestion de l’Espace en Tarentaise" ; celle-
ci a mis à jour les atouts mais aussi un certain nombre de 
menaces pour ce territoire. Cette première étape a permis 
aux élus de "comprendre et gouverner le territoire comme 
une entité globale, non réductible à la somme des effets 
induits, des forces en jeu (…)". Des analyses thématiques 
ont permis de cerner une multiplicité d’enjeux relatifs à 
l’immobilier touristique en station, le foncier agricole, le 
foncier économique, l’habitat, les corridors écologiques et 
l’urbanisme commercial. 

En 2012-2013, le territoire réalisait une charte de dévelop-
pement durable , exposant le souhait des élus et des acteurs 
locaux pour les 10-20 ans à venir ; et, de façon concomi-
tante, élaborait un premier PCET compris comme le point 
de départ d’une "mise en action du territoire et de sa popu-
lation autour de l’atténuation et de l’adaptation aux effets du 
changement climatique". Les points relatifs à l’aménage-
ment du territoire ont fait l’objet d’une déclinaison spéci-
fique dans le SCoT.

En 2016, le diagnostic du PCAET (mise à jour du PCET) a 
notamment permis de répertorier les nombreuses vulnéra-
bilités et/ou opportunités face au changement climatique, 
selon 3 grandes composantes : milieux naturels, popula-
tion, activités. La matrice de vulnérabilités / opportunités 
présente la synthèse de l’analyse et constitue un cadre de 
travail riche pour la future stratégie d’adaptation du PCAET. 

La prise de conscience sur la question du changement 
climatique est forte sur le territoire, et le SCoT constitue 
une première pierre à la construction d’une stratégie et de 
documents capables d’accompagner le changement cli-
matique.

ELV TVB MRN MEP RITCS
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État d’avancement

Le SCoT est approuvé depuis décembre 2017.

Enjeux

Les principaux enjeux du SCoT se structurent autour de :

• La qualité du territoire : paysage et environnement, 
cadre de l’attractivité touristique.

• L’attractivité touristique : offre et demande, organisa-
tion et fonctionnement au cœur d’un patrimoine natu-
rel d’exception.

• Le fonctionnement "ordinaire" du territoire fortement 
impacté par l’activité touristique avec une saison "ski" 
exceptionnelle.

Le diagnostic du PCAET a mise en évidence l’exposition, 
la sensibilité et la capacité d’adaptation au changement 
climatique de chacune des composantes, précisant pour 
chacune leur degré de vulnérabilité (tableau de synthèse 
élaboré par le CAUE de Haute-Savoie).

Objectifs stratégiques

Ils sont basés sur un scénario qui conjugue le scéna-
rio "neige", basé sur le soutien à la performance et à la 
compétitivité de l’activité touristique hivernale et le scé-
nario "multi-tourisme" qui diversifie les produits touris-
tiques hiver comme été, avec des développements ciblés 
pour atténuer le décalage versants / vallées et s’adapter au 
changement climatique.

Ainsi, les objectifs stratégiques du PADD visent :

• Le maintien de la dynamique économique liée au tou-
risme, en valorisant les complémentarités et la diver-
sification ;

• Un développement qui préserve la qualité intrinsèque 
du territoire, son capital naturel et patrimonial en par-
ticulier ;

• L’organisation d’une solidarité entre les territoires de 
la Tarentaise, au bénéfice des résidents permanents 
et d’un fonctionnement durable du territoire (foncier, 
mobilités, ressources).

©CAUE74 / Sylvaine Vion
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La question de l’adaptation au changement cli-
matique

• Une identification des impacts auxquels le territoire 
va devoir s’adapter relatifs aux milieux naturels, aux 
hommes  et aux activités : ressource en eau, biodiver-
sité, risques naturels, population (santé), tourisme, 
agriculture, bâtiments et transports, énergie. 

• Une entrée primordiale pour fonder le projet mais des 
difficultés pour aboutir à des orientations majeures 
en termes d’aménagement et de planification (diffi-
culté à percevoir les liens).

• L’amorce d’une adaptation progressive pour réduire la 
vulnérabilité du territoire : rééquilibrage du développe-
ment touristique, gestion optimale de l’eau, prise en 
compte anticipée des risques.

• Formations et pédagogie nécessaires pour agir sur 
l’évolution du modèle, réfléchir différemment.

Principaux leviers pour l’adaptation au 
changement climatique

• La diversification des activités touristiques couplée 
à une répartition plus équilibrée des hébergements 
touristiques entre vallées et stations.

• Le renforcement des transports collectifs et des 
modes alternatifs à la voiture automobile.

• La densification des enveloppes bâties.

• La réduction de la consommation des espaces agro-
naturels et forestiers (stockage carbone + réduction 
de la vulnérabilité face à l’aggravation potentielle des 
risques).

• Les espaces agricoles, à l’appui d’une hiérarchisation 
de ces espaces.

• La ressource en eau : disponibilité, espaces straté-
giques, approvisionnement, gestion des eaux usées et 
pluviales.

• L’intégration de la culture du risque : principe de pré-
caution en lien avec les degrés des aléas, risques inon-
dations, mouvements de terrain, avalanches.

• La diminution de la pollution atmosphérique.

Focus sur une sélection de mesures du SCoT pour 
l’adaptation au changement climatique

Le mécanisme de la Surface Touristique Pondérée

La maîtrise de l'évolution de l'offre touristique se fait en 
activant différents leviers :

 - hébergement touristique (notamment Surface Tou-
ristique Pondérée et obligations de création de loge-
ments saisonniers), 

 - aménagements et équipements (domaine skiable, liai-
sons câblées, golfs). 

Une des orientations du SCoT est "Réguler le développe-
ment de l’immobilier touristique par le mécanisme de la 
surface touristique pondérée (STP) ".  

L’outil de régulation est la surface de plancher des héber-
gements créée, pondérée en fonction du type de construc-
tions. Les lits marchands bénéficient d’un coefficient 
d’abattement d’autant plus important que le caractère 
marchand est durable, alors que les résidences secon-
daires supportent un "malus". 

Définition : La surface touristique pondérée est définie à 
partir de la surface de plancher (SDP) telle qu’elle est défi-
nie dans leCode de l'urbanisme modulée par un coefficient 
pondérateur en fonction du type d’hébergement. Les coef-
ficients pondérateurs sont définis en s’approchant de la 
réalité de la capacité d’hébergement touristique, l’objectif 
étant d’avoir un outil représentatif et quantifiable. 

Pour cela le SCoT définit les équivalences SDP / STP par 
type de lit, puis les coefficients applicables par type de lit. 

Tableaux d’équivalence du SCoT



78 ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie

Cette régulation concerne les communes touristiques du 
territoire, définies selon 3 typologies (grandes stations, sta-
tions moyennes et satellites, pôles touristiques de vallée et 
thermaux). Le SCoT précise aussi les conditions du pha-
sage de la mise en œuvre de la Surface Touristique Pon-
dérée ; pour un PLU avec un horizon équivalent à celui du 
SCoT, 25 % du potentiel de STP sera localisé dans les zones 
AU strictes ou indicées selon leur niveau d’équipement.

Ainsi dans le respect du volume maximal de surface tou-
ristique pondérée, chaque commune pourra recevoir plus 
ou moins de lits touristiques, en fonction du type de lits des 
opérations programmées. Le gisement "lits touristiques"  
des UTN autorisées par le SCoT est décompté de la STP.

L’atlas cartographique du DOO précise pour chaque com-
mune le dimensionnement des capacités touristiques 
immobilières  : une surface touristique pondérée maxi-
male et un équivalent en nombre de lits basé sur un pana-
chage entre les lits à caractère marchand et pérenne plus 
ou moins fort et les autres lits notamment les résidences 
secondaires.

Extrait de l’atlas cartographique du DOO - Carte Equilibre Développement / Protection 
(Bourg-Saint-Maurice)
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Le bénéfice du coefficient d’abattement est subordonné 
aux conditions suivantes :

• Conventionnement entre la collectivité porteuse du 
document d’urbanisme et le pétitionnaire (convention 
ou tout autre dispositif), qui encadre le maintien du 
régime ayant permis l’application du coefficient pen-
dant une durée minimale, 18 ans pour les résidences 
de tourisme ;

• Inscription de l’interdiction du changement de destina-
tion pour les constructions avec affectation définie par 
leCode de l'urbanisme, dans le règlement du docu-
ment d’urbanisme local ;

• Mise en place d’une pénalité applicable en cas de 
non-respect (conventionnement) pour les autres 
constructions. Le cas échéant, la STP est recalculée 
et le surplus pris en compte dans le volume de STP 
consommé à l’échelle de la collectivité porteuse du 
document d’urbanisme.

Ce que ça implique pour la collectivité porteuse du SCoT :

• Avoir une bonne connaissance du parc immobilier, 
particulièrement parc touristique : compositions et 
dynamiques à l’œuvre.

• Se fixer des ratios, en croisant analyse foncière et ana-
lyse du parc immobilier.

• Mettre en place un suivi annualisé de tous les pro-
jets autorisés et réalisés, neufs et réhabilitations avec 
remise en marché, ainsi que ceux ne remplissant pas a 
posteriori les obligations justifiant l’abattement appli-
qué (dans le cas de ce SCoT, il se fait aussi par nature 
de pôles touristiques).

• Évaluer la compatibilité des projets de PLU avec la 
STP définie par le SCoT ; elle s’apprécie en mobilisant 
des surfaces foncières ainsi que des ratios et coeffi-
cients de majoration, modulés par type de station, ce 
qui reste assez complexe.

Ressource en eau

Les orientations retenues sont : 

• Sécuriser l’approvisionnement en eau avec deux axes 
de travail.

 - démontrer l’adéquation entre les besoins en eau potable 
du développement envisagé et les ressources du ter-
ritoire, prenant en compte les multiples usages et les 
besoins des espaces naturels, 

 - conditionner le développement touristique (réalisation de 
projets d’hébergements ou d’équipements touristiques) 
à la disponibilité d’une ressource en eau suffisante.

•  Limiter  les  risques  de  pollution  par  la  gestion  des 
eaux usées et des eaux pluviales.

 - conditionner dans les PLU l’ouverture à l’urbanisation 
de nouveaux secteurs à la capacité (collective ou auto-
nome) de traitement des eaux usées nouvelles consi-
dérant les prévisions des autres communes (en cas de 
même STEP) et la capacité des milieux récepteurs,

 - Limiter le ruissellement des eaux pluviales par le stoc-
kage et la régulation le plus en amont possible (infil-
tration à la parcelle),

 - Limiter l’imperméabilisation des sols et restaurer les 
capacités d’infiltration.

Ce  que  ça  implique  pour  les  collectivités  porteuses  des 
PLU / PLUi :

 - Mettre à jour leur schéma directeur d’eau potable 
(planification et gestion de la ressource en eau et des 
réseaux), avec comme axes de travail : estimation de 
l’évolution de la ressource, réduction des consomma-
tions, amélioration du rendement des réseaux, sécuri-
sation de l’approvisionnement et de la qualité sanitaire, 
optimisation de la gestion patrimoniale des systèmes,

 - Mettre à jour leur schéma directeur d’assainissement / 
gestion des eaux pluviales (planification et gestion).



Risques

Les prescriptions du DOO s’appuient sur la connaissance 
des risques par les cartes d’aléas et visent à protéger les 
secteurs n’étant pas encore concernés par une réglemen-
tation spécifique, pour intégrer encore plus fortement la 
culture du risque.

Le DOO pose plusieurs objectifs :

• Principe de précaution dans les secteurs de risque 
en aléa fort : pas de nouvelles construction et limite à 
l’artificialisation des sols.

• Gestion différenciée des secteurs de risque en aléa 
moyen, en fonction de leur caractère urbanisé ou pas 
et de la nature des aléas.

 - Zones non urbanisées avec aléas moyens : nouvelles 
constructions qu’en cas de risque de glissement de 
terrain lent,

 - Zone urbanisées avec aléas moyens : nouvelles 
constructions moyennant le respect de prescriptions 
constructives sauf en cas de phénomènes non prévi-
sibles (chutes de blocs par exemple).

Concernant le risque inondation, le DOO module les pres-
criptions en fonction de la connaissance du risque. Protec-
tion des champs d’expansion des crues et des espaces de 
bon fonctionnement des rivières lorsqu’ils sont délimités ; 
dans l’attente d’une délimitation précise de ces espaces de 
bon fonctionnement des rivières, les règles d’occupation 

Extrait de l’atlas cartographique du DOO – Carte Trame Verte et Bleue (Aigueblanche). 
Sont notamment repérés des "espaces contribuant au bon état des cours d’eau".
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des sols dans les documents d’urbanisme sont à adap-
ter pour  permettre de préserver les "espaces contribuant 
au bon état des cours d’eau" identifiés sur la carte trame 
verte et bleue. En l’absence de connaissance de risque, une 
bande de recul est instaurée à partir des parties hautes 
des berges des cours d’eau pour se prémunir des consé-
quences de l’érosion des berges en cas de crue.

Concernant les cônes de déjection, le DOO encourage d’an-
ticiper l’ajustement morphologique des lits torrentiels en 
définissant une bande inconstructible, pour prévenir les 
risques associés.

Ce  que  ça  implique  pour  les  collectivités  porteuses  des 
PLU / PLUi :

• Modifier le règlement et le règlement graphique en 
compatibilité avec le SCoT (DOO et atlas graphique du 
DOO).

Résultats attendus des dispositions mises en avant

Hébergements touristiques : renforcer l’attractivité tou-
ristique alliant qualité et diversification, ce qui doit aboutir 
notamment à une réduction très significative du rythme 
de croissance de la capacité d’hébergement des grandes 
stations d’altitude, une réhabilitation avec remise en 
marché des hébergements touristiques existants, un ren-
forcement des hébergements durablement marchands.

Ressource en eau : mieux protéger la ressource et s’adap-
ter  au  changement  climatique  par  une  prise  en  compte 
transversale  à  l’échelle  du  SCoT qui combine protection 
des milieux aquatiques et humides (trame bleue), qualité 
des eaux superficielles, disponibilité de la ressource en eau 
et prévention des risques inondations.

Risques : limiter l’exposition des biens et des personnes 
aux risques recensés, encadrer fortement les possibilités 
de nouvelles constructions dans les secteurs d’aléas forts 
ou moyens. 
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Le ressenti de la collectivité

• Sujet de fond, avec en question la priorité politique ;  Le 
SCoT a permis de  poser la question du cycle de l’eau et 
les conflits d’usage s’y afférant ou de poser le cadre d’une 
régulation de la construction touristique plus adaptée et 
maîtrisée (STP) ;  

• Distance entre perception et compréhension du chan-
gement climatique ;  le SCoT a été établi sur la base de 
documents réglementaires (PPRI…) qui ne favorisent pas 
une bonne appréhension de la dimension prospective ;

• Ressenti individuel mais blocage collectif (≠ concret) : le 
modèle proposé s’appuie sur toujours plus de développe-
ment alors que la population permanente a du mal à être 
stabilisée (ratio population permanente-population tou-
ristique) et le changement  climatique est vu comme une 
opportunité ;

• Animations nécessaires des actions pour accompagner 
les élus dans la durée et inscrire les actions dans le 
temps long : le PCAET et le TEPOS s’inscrivent plus dans 
une limitation des impacts sur le changement climatique 
que dans une stratégie d’adaptation ;

• L’idée d’une trame "blanche", vierge de tout équipement 
et de circulation de véhicules, commence à émerger ;

• Besoins d’un accompagnement pédagogique à la conduite 
du changement pour nourrir la réflexion collective.

Documents et liens

https://www.tarentaise-vanoise.fr/qui-sommes-nous/pro-
jet-de-territoire/

https://www.tarentaise-vanoise.fr/domaine-scot/

https://www.tarentaise-vanoise.fr/domaine-energie-cli-
mat/

https://www.tarentaise-vanoise.fr/wp-content/
uploads/2018/02/APTV_Diagnostic-PCAET.pdf
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Cas n°7 : PLU intercommunal de 
Grenoble-Alpes Métropole (38)

Superficie : 541,17  km² 

Altitude : entre 215 m dans la vallée et 2 079 m 
(Chartreuse)

Nb d’habitants : 443 123 (2016)

Nb de communes : 49

Situation de départ

Grenoble-Alpes Métropole se situe au cœur du territoire 
du SCoT de la région urbaine de Grenoble, approuvé en 
décembre 2012. Il couvre la confluence Isère Drac ainsi que 
les piémonts et premiers versants des 3 massifs qui des-
sinent la cuvette grenobloise (Chartreuse, Belledonne et 
Vercors), soit un territoire fortement urbanisé et ponctuel-
lement doté de stations de ski (Col de Porte, Le Sappey en 
Chartreuse).

Même si le SCoT est reconnu "Grenelle de l’Environne-
ment", le traitement de l’adaptation au changement cli-
matique reste succinct. Le bilan de la mise en œuvre du 
SCoT conduit en 20182, a pointé le caractère limité des 
objectifs du SCoT, principalement centrés sur la prévention 
des îlots de chaleur urbains (ICU). 

Ainsi en matière de vulnérabilité / résilience, les principaux 
constats révèlent :

• Un état des lieux incomplet au regard de l’évolution 
des exigences ;

• De nombreux objectifs du SCoT concourant à l’adap-
tation au changement climatique (protection des 
espaces agricoles, naturels et forestiers, la réduction 
de la consommation des espaces agricoles, la préser-
vation de la biodiversité, la protection de la ressource 
en eau, la gestion alternative des eaux pluviales ou 
encore la prévention des risques majeurs), mais un 
manque global de lisibilité de l’enjeu ;

• Une mobilisation de nombreux territoires par leur 
PCET/PCAET et leur PLU/PLUi ;

• Des freins/difficultés pour intégrer dans les PLU / PLUi 
les dispositions du SCoT de prévention des nuisances 
(pollution atmosphérique) ;

• Une stratégie "Risques" axée sur la prévention alors 
que la prise en compte des risques reste, dans les 
faits, centrée sur les documents réglementaires.

Les nouveaux objectifs du PCAET intègreront des mesures 
d’adaptation au changement climatique. La démarche est 
en cours.

Malgré l’absence d’une réelle étude de vulnérabilité et 
d’une stratégie d’adaptation claire à l’échelle de Grenoble-
Alpes Métropole, le PLUi développe, en compatibilité avec 
les orientations et objectifs du SCoT, des dispositions qui 
vont dans le sens de l’adaptation au changement climatique.

État d’avancement

PLUi, projet arrêté le 8 février 2019.

Enjeux

Les enjeux stratégiques du territoire de Grenoble-Alpes 
Métropole sont :

• Lutter contre le changement climatique et engager la 
transition énergétique ;

• Conforter le dynamisme économique au service de 
l’emploi ;

• Renforcer la cohésion sociale territoriale.

Ces enjeux se raisonnent en prenant en compte :

• La singularité du territoire métropolitain ;

• La nécessité d’un développement équilibré dans un 
contexte de changement climatique ;

• La prise en compte des besoins générés par les évolu-
tions socio-économiques ;

• Un fonctionnement territorial avec des implications 
sur le potentiel foncier.

Une première approche réalisée par les services de l’État 
pointe plusieurs conséquences au changement clima-
tique : augmentation des températures, réduction des 
cycles de gel, augmentation de la limite pluie neige, cani-
cules plus nombreuses, doublement des risques d’incen-
die, phénomène d’îlot de chaleur urbaine, avec des impacts 
sur l’économie agricole, les sports d’hiver  et la santé des 
populations.

D’autre part, l’état initial de l’environnement identifie plu-
sieurs effets du changement climatique pour le territoire 
de Grenoble-Alpes Métropole.

ELV DAC TVB MRN MEP FUAAC

2. Bilan de la mise en œuvre du SCoT - Séminaire 3 – La Grande Région de Grenoble en transition (27 septembre 2018)
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Trame Verte et Bleue (santé)

Thématique (EIE) Effets du changement climatique

• Une vulnérabilité des zones humides, dans un contexte de changement 
climatique. 

• Des espèces exotiques envahissantes qui se développent, en lien avec les 
changements climatiques. 

• Des pollinoses qui se développent, une attention à porter au choix des 
essences en ville, en lien avec les changements climatiques. 

Eaux pluviales

• Une forte imperméabilisation des sols favorisant le phénomène de ruissel-
lement sur versant et pouvant amener à une saturation des réseaux uni-
taires et, dans certains cas, des inondations sur voirie.

• Une intensification des phénomènes climatiques.

Risques

• Une accentuation des phénomènes et aléas naturels en lien avec les effets 
aggravants liés au changement climatique : un développement historique 
du territoire en fond de vallée qui ne permet pas d’envisager de retrait stra-
tégique des zones exposées au risque inondation.

Qualité de l’air (santé)

• Des dépassements de valeurs limites qui persistent pour les dioxydes 
d’azote en bordure immédiate des grandes voiries routières, en zone den-
sément peuplée. 

• Intensification possible des pics de pollutions à l’ozone, en lien avec le 
changement climatique. 

• Développement d’espèces végétales envahissantes, impactant potentielle-
ment la santé humaine.

Lutte contre les îlots 
de chaleur urbains (santé)

• Des conséquences pour l’environnement et la santé humaine.

• Les solutions "vertes et bleues", consistent à limiter la minéralisation 
excessive des espaces, pour conserver ou redonner une place à la végéta-
tion et à l’eau en ville.

• Les solutions "grises", résident dans le choix d’aménagement et d’archi-
tecture (matériaux et couleurs, mobilier et formes urbaines)  limitant l’ac-
cumulation de la chaleur.

• Un phénomène d’ICU qui pourrait s’intensifier en lien avec le changement 
climatique.
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Cartographies du territoire Grenoble-Alpes Métropole : trame verte et bleue et îlots de chaleur urbains

Objectifs stratégiques

Ils sont majoritairement rassemblés sous l’orientation 
"Environnement et Cadre de Vie – Pour une métropole 
durable et agréable à vivre" du PADD :

• Adapter la métropole au changement climatique et 
économiser les ressources ;

• Réussir la transition énergétique de la métropole ;

• Renforcer la haute qualité résidentielle de la métropole ;

• Inclure la nature dans la ville et renforcer la biodiversité ;

• Préserver la santé de tous les habitants en réduisant 
leur exposition aux nuisances.

Les actions qui en découlent concernent :

• La réduction du stockage de chaleur en lien avec les 
formes urbaines, la perméabilité des sols, le choix des 
couleurs, notamment en cas de renouvellement urbain ;

• La production de froid à faible impact environnemental ;

• La présence de l’eau dans les aménagements urbains ;

• La présence du végétal dans les aménagements urbains 
et dans le bâtiment ;

• La ressource en eau ;

• Le traitement des eaux usées ;

• La biodiversité ordinaire ;

• Les espaces naturels remarquables ;

• La nature en ville ;

• Les continuités naturelles dans les secteurs urbanisés ;

• Les espaces cultivés en ville ;

• La gestion des eaux pluviales ;

• La qualité de l’air autour des voies structurantes, dans 
les espaces publics et les constructions.

La question de l’adaptation au changement 
climatique

• Une prise de conscience déjà ancienne des enjeux 
d’atténuation et d’adaptation au changement clima-
tique mais sans véritable stratégie d’adaptation en 
l’absence d’une réelle étude de vulnérabilité à ce jour.

• Un PLUi qui capitalise sur les recherches, documents 
stratégiques et opérationnels liés à la question du 
changement climatique (PCET, Îlot de Chaleur Urbain, 
labéllisation Ecoquartier, guides d’aménagement, etc).

• Un Etat initial de l’Environnement qui traite dans le 
même chapitre l‘exposition aux nuisances.

• Une orientation dédiée au PADD "Adapter la métro-
pole au changement climatique et économiser les res-
sources" mais qui ne traite qu’une partie des enjeux de 
l’adaptation faute d’approche préalable globale.

• Des dispositions qui assemblées constituent un corpus 
de mesures en faveur de l’adaptation au changement 
climatique, en l’absence d’une vraie stratégie.
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Principaux leviers pour l’adaptation au 
changement climatique

• La mise en place d’une stratégie pour renforcer la 
Trame Verte et Bleue en ville dans un contexte de 
densification de la ville et de besoins croissants des 
citadins pour plus de loisirs, de nature et de lieux de 
respiration.

• La gestion durable des eaux pluviales.

• L’adaptation et la garantie d’un mode de développe-
ment et de renouvellement résiliant intégrant à toutes 
les échelles l’objectif de réduction de la vulnérabilité 
aux risques.

• La limitation de l’exposition des populations à la pol-
lution atmosphérique tout en préservant la possibilité 
de faire évoluer la ville.

• La lutte contre les îlots de chaleur.

Carte de synthèse de la TVB métropolitaine 
Extrait de l’État Initial de l’Environnement

Focus sur une sélection de mesures du PLUi pour 
l’adaptation au changement climatique

Trame verte et bleue

Le PLUi met en place une stratégie pour renforcer la TVB 
en ville dans un contexte de densification de la ville et de 
besoin croissant des citadins pour plus de loisirs, de nature 
et de lieux de respiration, mais aussi pour répondre à l’ob-
jectif d’accompagnement des évolutions du climat, per-
mettant ainsi à une majorité d’espèces et d’habitats de 
s’adapter aux variations climatiques (cf. article L377-1 du 
Code de l’environnement).

• Réalisation d’un maillage vert et bleu multifonctionnel 
structurant ;

• Intégration de l’enjeu biodiversité dans les opérations 
de renouvellement urbain.
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Protection des espaces paysagers, du végétal et des 
zones humides par un repérage (plan du patrimoine bâti, 
paysager et écologique) et un règlement spécifique pour 
chaque élément, afin d’en préserver les fonctionnalités et 
les bénéfices paysagers et environnementaux.

À noter que les berges et fossés font l’objet d’un repérage, 
avec la mise en place d’une zone tampon ; l’exigence de 
dimensionnement est modulée en fonction de l’occupation 
des sols (zone urbaine, agricole ou naturelle). Un recul le 
long des cours d’eau couvert est exigé, pour mémoire du 
tracé, à plus long terme pour une possible réouverture.

Extrait du plan du patrimoine bâti, paysager et écologique avec des 
protections qui se superposent à la zone UV

Extrait du plan du patrimoine bâti, paysager et écologique avec des 
protections qui se superposent à la zone N

Maillage vert multifonctionnel par le zonage : zone UV et 
zone N

La zone UV préserve et met en valeur les fonctions écolo-
giques, la qualité paysagère et la vocation récréative des 
parcs et jardins urbains, à dominante végétale et avec une 
densité bâtie faible, vocation publique ou d’intérêt général 
du bâti, diversité de taille et de morphologie des espaces :

 - réseau d’espaces de nature de la métropole,

 - protection et valorisation des continuités végétales et 
hydrologiques en secteur urbanisé,

 - maintien et développement de la vocation récréative 
des espaces urbains (loisirs, culture, promenade et 
activités sportives, agriculture urbaine).

Principales règles : constructible sous conditions, hauteur 
maximale et végétalisation de l’unité foncière (80 % doit 
être végétalisée, 70 % en espace de pleine terre).

La zone N protège les parcs situés en continuité des 
espaces naturels. Ils sont inconstructibles.
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OAP Biodiversité et paysage

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
conjugue 7 unités paysagères (7 définies) et 12 ambiances 
(12 définies) toutes issues d’une analyse paysagère pro-
posée sur l’ensemble du territoire pour mieux habiter son 
cadre de vie, donner une plus-value aux espaces non bâtis 
et trouver une juste place dans la composition des pro-
jets. Elle est adaptée à chaque unité paysagère, au sein de 
laquelle sont déclinées plusieurs ambiances.

Unité paysagère > Charpente paysagère : structure natu-
relle ou agricole, structure bâtie, limites et transitions, 
axes de découvertes et entrées de ville, site particuliers.

Ambiance > Cadre de vie habité : implantation en lien 
avec le végétal et le coefficient de surfaces végétalisées 
(règlement), végétal (palette, développement à maturité), 
clôtures, desserte et stationnement (perméabilité des sols, 
plantations), bâti (volumétries, biodiversité).

Légende du plan de l’OAP Thématique – Diversité des ambiances pay-
sagères adossée à une analyse typo-morphologique de l’occupation des 
sols urbaine, agricole et naturelle.

Extrait de la charpente paysagère - Carnet Drac Vercors

Extrait du repérage des ambiances paysagères Carnet Drac Vercors

Chaque unité dispose d’un carnet largement illustré qui 
détaille la charpente paysagère puis les orientations ciblées 
et les principes d’aménagement pour chaque ambiance.

C’est un outil à valeur pédagogique mais aussi opération-
nelle : comprendre le cadre paysager dans lequel le projet 
de se situe, implanter et concevoir son projet de façon 
qualitative, accompagner les évolutions et les mutations 
des composantes spatiales qu’elles soient urbaines, agri-
coles, forestières ou naturelles.
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Illustration – Carnet Isère Amont – Ambiance Piémont. Éléments pour composer les secteurs d’extension

Gestion durable des eaux pluviales

Elle passe par la complémentarité de plusieurs disposi-
tions du PLUi :

• Dans les règles générales :

 - Infiltration des eaux de pluie (infiltration des 15 pre-
miers millimètres d’eau pour l’ensemble du territoire), 
notamment à la parcelle ; les apports au-delà sont 
autorisés dans les réseaux (5l/ha/s). Les rejets à l’exu-
toire avec eaux stagnantes sont interdits pour lutter 
contre la prolifération du moustique tigre.

 - séparation des réseaux EP et EU.

 - identification et préservation des axes d’écoulements 
naturels.

 - limitation à l’imperméabilisation.

 - réutilisation des eaux de pluie.

• Un zonage UD4 localise les secteurs défavorables à 
l’infiltration et sans milieu récepteur apte à recevoir 
des effluents (cours d’eau sans débit suffisant). En 
conséquence les nouvelles habitations sont interdites.

Risques et résilience

Le PLUi traite cet aspect de façon complémentaire par 
un outil règlementaire et une OAP thématique, avec une 
portée pédagogique et opérationnelle, illustrée de nom-
breux schémas en plan, en coupe ou en 3D.

Règlement des risques écrit et graphique (plan des risques 
naturels et plan des risques anthropiques). 

Il porte sur les communes ayant fait l’objet d’une carte des 
aléas et sur l’affichage des connaissances du risque hors 
Servitude d’Utilité Publique. Ce règlement ne concerne pas 
les communes avec PPR approuvé.
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Extrait du plan de synthèse des aléas

OAP thématique "Risques et résilience"

Elle vient en complément de l’ensemble de la réflexion 
du PLUi sur les risques : règlement écrit et graphique du 
PLUi, servitudes d’utilités publiques. Elle ne se substitue 
pas aux PPR.

Cette OAP est voulue comme un des leviers pour le déve-
loppement d’une résilience globale du territoire. Les 
grands principes communs sont déclinés de façon spéci-
fique selon la nature des aléas. Peuvent en découler des 
stratégies d’urbanisation. L’objectif est de réduire la vul-
nérabilité du territoire. Elle doit permettre d’aller plus loin 
et de présenter des mesures organisationnelles de gestion 
de crises ou constructives sans pour autant donner une 
portée juridique à ces points. Ces éléments constituent la 
base d’une culture "risque" sur le territoire.

Une carte des aléas permet de visualiser la localisation 
de tous les aléas.
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Tous les aléas ne sont pas traités dans l’OAP.

Aléas hydrauliques :

- inondation de plaine

- crues rapides des rivières

- inondation par remontée de nappe

- crues des torrents et rivières torrentielles

- ruissellement de versant et ravinement

Aléas cartographiés Aléas dans l’OAP

inondation de plaine

crues rapides des rivières

crues des torrents et rivières torrentielles

ruissellement de versant et ravinement

Avalanches

Aléas géologiques :

- affaissements, effondrements et suffosion

- éboulements, chutes de pierres et de blocs

- glissements de terrain

éboulements, chutes de pierres et de blocs

glissements de terrain

séismes

Risques miniers

Multirisques

Aléas technologiques sites SEVESO et ICPE

risque Nucléaire

transport de matières dangereuses

Tableau de correspondance entre aléas cartographiés et aléas traités dans l’OAP thématique (établi par le CAUE74).

L’OAP thématique permet d’articuler logique d’ensemble 
et adaptation des projets aux espaces résultant des aléas, 
selon différentes échelles :

• Métropolitaine ou communale,

• Îlot ou opération d’aménagement,

• Bâtiment ou ouvrage.

Des orientations complémentaires sont inscrites dans une 
catégorie "pour aller plus loin" non opposable mais por-
teuses de solutions.

Des grands principes d’aménagement pour chaque 
famille d’aléas et des orientations plus détaillées par 
aléa. En cas d’aléas combinés, l’ensemble des prescrip-
tions pour chaque aléa présent devra être pris en compte, 
en recherchant une solution pour permettre la cohabita-
tion des différents principes.
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Illustrations des principes pour l’adaptation aux risques à l’arrière des digues – Figure 1 Délaissement 
(secteur de risque très fort), Renouvellement urbain via collectif adapté (secteur risque fort), Constructions 
adaptées (risque moyen à faible). Dans la bande de précaution (Hx100) définie par une étude spécifique le long 
des systèmes d’endiguement, digues classées ou non, l’urbanisation doit être maitrisée ou fortement adaptée.

Illustrations des principes pour l’adaptation aux risques à l’arrière des digues - Figure 2, Principes de relocali-
sation du potentiel de constructions des zones déclassées ou situées dans les bandes de recul ou de précau-
tion (Hx100) couplés aux lignes d’écoulement de l’eau le long desquelles les possibilités d’urbanisation sont 
limitées (écoulement préférentiel et parcours à moindre dommage organisé) vers la cuvette.
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Le tableau ci-après rassemble les grands principes pour 
les aléas hydrauliques en rapport avec les échelles (syn-
thèse réalisée par le CAUE74). Il permet de cerner les axes 
de travail retenus dans l’OAP. 

Éviter l’exposition 
des enjeux

Grands principes Métropole ou commune Îlot ou opération 
d’aménagement Bâtiment ou ouvrage

Laisser une bande incons-
tructible le long des cours 
d’eau et des ouvrages de 
protection pour permettre 
et faciliter leur accès pour 
les équipes d’exploita-
tion, mais aussi dans les 
cuvettes et les axes préfé-
rentiels d’écoulement.

Valoriser les zones à 
risques (cuvettes notam-
ment) pour développer des 
espaces non aménagés à 
des fins récréatives, agri-
coles, environnementales.

Favoriser la transparence 
hydraulique afin d’intégrer 
l’eau et son cheminement 
dans le projet d’aménage-
ment.

Aménager les surfaces 
habitables au-dessus de 
la hauteur des plus hautes 
eaux connues (hauteur de 
crues connues ou hauteur 
de référence caractérisée).

Atténuer et 
absorber l’aléa

Un urbanisme qui anticipe, 
absorbe et atténue l’aléa.

Prévoir des espaces et 
ouvrages pour l’eau : sa 
propagation, son chemine-
ment et le cas échant son 
stockage local.

Privilégier les approches 
d’ensemble pour juste-
ment réduire l’aléa à l’aval 
de quartiers plus vulné-
rables, tout en veillant à 
ne pas renvoyer l’aléa sur 
des quartiers adjacents du 
projet.

Prévoir des parcours à 
moindre dommage

Prévoir des dispositifs de 
ressuyage des eaux de 
surverses et des eaux de 
ruissellement

Adapter les projets

Retravailler les formes 
urbaines : aller vers des 
constructions qui privilé-
gient la verticalité, mettent 
hors d’eau les espaces de 
vie et prévoient des zones 
refuges au-dessus de la 
PHEC (Plus Haute Eau 
Connue), qui permettront 
le cas échéant de faciliter 
la sauvegarde puis les éva-
cuations.

Selon la destination et le 
type de projet de construc-
tion et d’usage : ÉVITER, 
RÉSISTER ou CÉDER à 
l’aléa.

Réduire l’endommagement 
des constructions et aug-
menter leur résistance à 
l’eau.

La construction doit résis-
ter aux efforts statiques et 
dynamiques de l’eau.

Les constructions doivent 
résister aux phénomènes 
d’érosion engendrés par 
les écoulements et les pro-
cessus d’affouillements.

Renforcer les réseaux secs 
et humides afin que ceux-
ci soient opérationnels le 
plus longtemps possible en 
cas de crise.

Localiser les équipements 
collectifs des bâtiments 
au-dessus des plus hautes 
eaux connues (chauffage,  
machinerie, compteurs 
électriques, etc.).
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Grands principes Métropole ou commune Îlot ou opération 
d’aménagement Bâtiment ou ouvrage

Dans les zones d’activités, 
lorsque les enjeux soumis 
aux risques (populations, 
ouvrages) sont élevés 
(haute valeur financière 
par exemple) et lorsqu’il 
est impossible de suréle-
ver l’ouvrage, il faut empê-
cher la pénétration de l’eau 
dans le bâtiment par la 
mise en place de disposi-
tifs d’obturation.

Valoriser les espaces 
non bâtis

Intégrer le chemin de 
l’eau : l’aléa hydraulique 
(inondation, ruissellement 
ou torrentiel), comme élé-
ment structurant du plan 
de composition du projet.

Rechercher la mutuali-
sation des usages et dif-
férentes fonctionnalités 
des espaces (voiries par-
tagées, parcs en dépres-
sion/bassins de rétention, 
espaces verts/zones 
tampon, espaces publics 
inondables...).

Dans les opérations d’en-
semble, rendre le projet le 
plus transparent hydrau-
liquement, voire faire 
en sorte qu’il réduise le 
risque à l’aval par l’im-
plantation de zones de 
rétention.

Adapter et planifier 
l’aménagement

Privilégier le gradient de 
résilience comme gradient 
spatial des destinations en 
fonction des aléas. Cette 
démarche permet de hié-
rarchiser et prioriser l’im-
plantation des enjeux en 
fonction de leur vulnérabi-
lité (sensibilité, mais aussi 
capacité d’adaptation au 
niveau d’aléa). 

Privilégier les zones les 
moins exposées au sein 
des parcelles et tène-
ments.

Planifier l’implantation 
des projets et des activités 
en fonction de la sensibi-
lité de ces mêmes enjeux 
à l’aléa en présence. Pri-
vilégier les secteurs peu 
ou pas exposés pour y 
implanter les établisse-
ments, infrastructures et 
projets les plus sensibles.

Pour des niveaux d’exposi-
tions plus importants mais 
constructibles, privilégier 
des projets à forte capa-
cité d’adaptation, sans 
présence humaine perma-
nente et dont la vulnéra-
bilité des biens peut être 
réduite.

Valoriser les techniques 
intégrées de gestion des 
eaux de pluies plutôt que 
le tout réseau.
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Illustration des 3 principes socles d’aménagement pour le bâtiment ou l’ouvrage par rapport à la PHEC (plus haute eau connue). Le principe CÉDER 
ne s’applique pas aux lieux de vie, logement ou hébergement.

Illustration de l’orientation Favoriser la transparence hydraulique pour intégrer l’eau et son cheminement dans le projet d’aménagement. À gauche le 
bâti fait obstacle aux écoulements ce qui l’expose fortement aux aléas ; à droite l’implantation des constructions se fait hors des axes d’écoulements.

Les tableaux ci-après permettent de visualiser les choix 
opérés dans la rédaction de l’OAP, en croisant les grands 
principes et les déclinations principes / échelles par type 
d’aléas (réalisés par le CAUE74).

Grands principes

Aléas hydrauliques Déclinaisons par échelles et types d’aléas

Métropole ou commune Îlot ou opération 
d’aménagement Bâtiment ou ouvrage

Éviter l’exposition 
des enjeux

Crues de torrents et 
ruissellement de versant

Atténuer et 
absorber l’aléa

Crues de torrents et 
ruissellement de versant

Inondations de plaine et 
crues rapides des rivières.

Ruissellement sur versant.

Adapter les projets Ruissellement sur versant

Inondations de plaine et 
crues rapides des rivières.

Crues de torrents et ruis-
sellement de versant.

Aléa torrentiel : ÉVITER, 
RÉSISTER, CÉDER. 

Ruissellement sur versant : 
ÉVITER, RÉSISTER, CÉDER.
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Valoriser les espaces 
non bâtis

Crues de torrents et 
ruissellement de versant.

Aléa torrentiel : ÉVITER.

Ruissellement sur versant.

Crues de torrents et 
ruissellement de versant.

Adapter et planifier 
l’aménagement

Inondations de plaine et 
crues rapides des rivières

Inondations de plaine et 
crues rapides des rivières

Grands principes

Aléas géologiques Déclinaisons par échelles et types d’aléas

Métropole ou commune Îlot ou opération 
d’aménagement Bâtiment ou ouvrage

Éviter les zones de 
dangers spécifiques

Glissements de terrain, 
chutes de blocs, 

séisme

Adapter le tissu urbain 
en zone exposée

Glissements de terrain, 
chutes de blocs, 

séisme

Protéger et densifier 
les zones déjà bâties

Glissements de terrain, 
chutes de blocs

Assurer la sécurité 
des personnes

Glissements de terrain, 
chutes de blocs, 

séisme

Les aléas géologiques sont davantage encadrés par des 
dispositifs réglementaires, ce qui explique leur traitement 
plus succinct dans l’OAP.

Lutte contre les îlots de chaleur

La lutte contre les îlots de chaleur articule plusieurs outils 
du PLUi.

• Dispositions pour renforcer la trame verte et bleue 
(voir plus haut).

• Exigences réglementées en matière de surface végé-
talisée et d’espaces de pleine terre dans toutes les 
zones.

 - Un pourcentage minimum d’espaces végétalisés est 
défini, accompagné d’un pourcentage minimum d’es-
paces à réaliser en pleine terre ; les valeurs peuvent 
être déclinées en fonction de la taille de la parcelle.

 - Un renforcement de ces exigences dans les zones 
indicées "a", soit pour combler un déficit de végéta-
lisation, soit pour préserver une ambiance végétale 
déjà très présente. 

 - Très ponctuellement, possibilité de variation de la 
règle écrite portée au règlement graphique : localisa-
tion du secteur concerné et indication des % de sur-
face végétalisée et % de pleine terre.

Vu la diversité des possibilités d’aménagement végétali-

sés ou perméables, le règlement du PLUi précise les coef-
ficients de pondération (inspirés de l’expérience berlinoise) 
applicables à chaque type d’aménagement, en fonction du 
type de substrat ou de support.

En cas d’incapacité technique du projet pour répondre aux 
exigences du PLUi pour la surface de pleine terre, une 
compensation est exigée avec la réalisation d’autres types 
de surfaces végétalisées.

Dans les secteurs très denses ou fortement imperméabi-
lisés, le taux exigé vise une "désimperméabilisation" des 
sols avec réintroduction du végétal.

Les coefficients de pondération sont applicables quel que 
soit le type de zone.
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Espaces de pleine terre

Types d’espace Coefficient de 
pondération

1,0

Dalles de couverture et 
toitures végétalisées

Épaisseur ≥ 50 cm

20 cm ≤ Épaisseur < 50 cm

Epaisseur < 20 cm

0,7

0,5

0,3

Surface des façades végétalisées 0,3

Espaces extérieurs réalisés en 
matériaux perméables : cheminements 

piétons, circulations, aires de jeux, 
stationnement

0,2

Extrait du tome 4 Explications des choix – Exemple de calcul des surfaces végétalisées perméables. À gauche des surfaces imperméables impor-
tantes, à droite un traitement végétalisé ou perméable des surfaces (toitures et sols) améliore le rapport de surface végétalisée du projet.
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Qualité de l'air

Plan de prévention des pollutions

Ce plan permet de localiser les axes concernés par les dis-
positions de l’OAP thématique "Qualité de l‘Air", et poten-
tiellement concernés par le dépassement des seuils 
règlementaires : 

 - boulevard périphérique Métropolitain, 

 - axes urbains structurants (cours, boulevards, avenues).

OAP thématique "Qualité de l’Air"

Le choix de l’OAP est qu’elle permet une plus grande lati-
tude que le règlement pour tenir des objectifs de limitation 
de l’exposition des populations tout en préservant la possi-
bilité de faire évoluer la ville.

Elle développe les principes suivants.

Pour le boulevard périphérique Métropolitain (de type voie 
rapide) :

• La destination des constructions, considérées comme 
établissements sensibles vu les personnes suscep-
tibles d’être accueillies ou hébergées, ou leur vocation 
d’habitation ;

• L’implantation en retrait et la localisation des espaces 
de vie extérieurs ;

• Un aménagement limitant le transfert des polluants 
vers toute future opération d’aménagement ;

• Un traitement paysager qui empêche l’accès et l’usage 
des espaces les plus proches de l’infrastructure ;

• Une localisation des prises d’air frais des construc-
tions sur le côté le moins exposé.

Pour les axes urbains structurants :

• La morphologie urbaine induite par l’opération ou la 
construction favorisant la dispersion des polluants ;

• L’implantation en retrait, sans rompre l’ordonnance-
ment urbain ;

• L’éloignement le plus possible des établissements 
sensibles des sources de polluants ;

• Une localisation des prises d’air frais des construc-
tions sur le côté le moins exposé.

Le tout devant être compatible avec d’autres facteurs de 
conception : environnementaux, contexte urbain, patrimo-
niaux ou paysagers.

Résultats attendus

D’une façon générale, la mise en œuvre des dispositions 
devrait contribuer à l’amélioration du cadre de vie des 
habitants, où qu’ils vivent et travaillent dans le territoire de 
Grenoble Alpes Métropole, en favorisant l’adaptation de ce 
cadre de vie au changement climatique : amélioration des 
ambiances et du confort d’été, capacité de résilience face 
aux risques, meilleure gestion du cycle de l’eau notamment 
des eaux pluviales. 

Documents et liens

https://www.lametro.fr/644-le-plui.htm

https://www.lametro.fr/617-que-fait-la-metropole-.htm

https://www.grenoble.fr/1456-de-l-attenuation-a-l-adap-
tation-au-changement-climatique.htm
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Cas n°8 : PLU de Chamrousse (38)

Superficie : 13 km² 

Altitude : entre 1 384 m et 2 448 m

Nb d’habitants : 441 (2016)

Nb de communes : 163 ha

DAC TVB MEP FUAAC RITCS

Situation de départ

Commune créée en 1989, Chamrousse est une des princi-
pales stations de sports d’hiver du Dauphiné, destination 
héritée d’une longue tradition liée au développement de la 
pratique du ski sur plus de 90 ans. Son territoire est carac-
térisé par une mosaïque de milieux naturels et la présence 
de nombreuses zones humides, dont l’intérêt est reconnu 
par deux sites Natura 2000, plusieurs ZNIEFF et des arrê-
tés de protection de biotope.

De façon concomitante au lancement de la révision de son 
PLU, la commune de Chamrousse engageait une étude de 
requalification et de développement du pôle touristique 
du Recoin (1650), première étape d’une stratégie de régé-
nération de la station compatible avec le positionnement 
territorial de Chamrousse au sein du SCoT de la région 
grenobloise.

Par ailleurs la commune est engagée dans plusieurs 
démarches environnementales. 

Par son appartenance à la communauté de communes du 
Grésivaudan, son PLU doit être compatible avec les objec-
tifs et les actions du PCET (période d’application 2013-2018) 
ainsi qu’avec les différents documents régionaux (SDAGE…), 
qui traitent de l’adaptation au changement climatique. En 
mars 2017, elle s’est vue attribuée le label Flocon Vert, 
porté par l’association Moutain Riders, membre du comité 
de labellisation ; ce label comprend plusieurs critères et 
indicateurs notamment la diversification touristique, le 
dérèglement climatique dont l’adaptation climatique, les 
politiques d’aménagement, l’économie locale, le patrimoine 
naturel, les risques et la biodiversité, la gestion de l’eau et 
neige de culture, la gestion des eaux usées.

État d’avancement

PLU prescrit en septembre 2015, arrêté le 22 janvier 2019.
Enquête publique du 24 juin au 26 juillet 2019.

Enjeux

Les principaux enjeux du PLU concernent :

• Le renouvellement de l’image et du modèle d’aména-
gement,

• La diversification de l’offre touristique et du modèle 
économique,

• Une activité à l’année,

• Une commune apaisée et "marchable",

• Une inversion du regard mettant l’environnement au 
cœur du projet urbain.

Ces enjeux d’aménagement sont à croiser avec les objec-
tifs d’adaptation supra-communaux. En lien avec le SDAGE, 
ce sont toutes les problématiques liées à l’eau : raréfaction 
de la ressource et nécessité d’une réflexion globale, avec 
des problématiques sur la gestion et la maîtrise de l’écou-
lement et du ruissellement des eaux de fonte des neiges, 
la préservation des zones humides et leurs espaces de bon 
fonctionnement, le renforcement et le développement de la 
neige de culture.

En lien avec le SAGE, les enjeux concernent le partage 
de l’eau, la ressource en eau potable, la préservation des 
milieux, l’adaptation au changement climatique qui dans le 
cas de Chamrousse traite des prélèvements en eau, la per-
formance du réseau eau potable, les activités touristiques, 
l’évolution des risques.

Le PCET développe davantage d’orientations pour éviter 
et atténuer le changement climatique. Aucun élément 
concernant la vulnérabilité et la stratégie d’adaptation au 
changement climatique n’est consultable via les données 
en ligne.

Bien que l’état initial de l’environnement soit succinct sur 
le volet adaptation au changement climatique, il énonce 
que cela apparaît comme "le principal enjeu pour la com-
mune". Par contre, l’évaluation environnementale identifie 
bien les enjeux et niveaux d’enjeux en lien avec l’adaptation 
au changement climatique.
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Objectifs stratégiques

Le PLU vise 4 grands objectifs :

• Rénover le modèle de développement urbain de la station,

• Faire de Chamrousse une commune à vivre toute l’année,

• Préserver les ressources naturelle, paysagère et prendre 
en compte les risques naturels,

• Conforter et diversifier les activités économiques et com-
merciales face aux enjeux spécifiques des territoires de 
montagne.

Par leurs modalités de mise en œuvre, ils contribuent en 
partie à l’adaptation du territoire au changement en agis-
sant sur l’habitat, les zones humides, les eaux pluviales, le 
végétal, l’activité 4 saisons.

La question de l’adaptation 
au changement climatique

Un processus initié par la question de la revitalisation de la 
station, qui se traduit dans la définition d’un projet urbain 
d’envergure (projet de renouvellement Chamrousse 2030) 
pour aboutir à l’intégration de l’adaptation au changement 
climatique dans la révision du PLU.

Des études spécifiques conduites en parallèle de la révi-
sion du PLU :

 - Une étude spécifique sur le domaine skiable, 

 - Une étude spécifique sur l’hébergement touristique,

 - Une bonne connaissance du fonctionnement et des pres-
sions qui s’exerce sur l’alpage de Chamrousse (878 ha, 
situé aux 2/3 sur le domaine skiable de la station),

 -  Un projet qui développe des orientations et des actions 
pour la transformation de la station dans les enve-
loppes urbaines.

Principaux leviers pour l’adaptation 
au changement climatique

 - Habitat adapté au confort d’été et d’hiver, 

 - Préservation des zones humides,

 - Gestion optimale et récupération des eaux pluviales,

 - Renforcement de la part du végétal,

 - Développement d’une activité 4 saisons, avec en contre 
partie des incidences sur l’alpage de Chamrousse 
(augmentation de la fréquentation liée aux loisirs de 
plein-air).


